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L'incapacite successorale des etrangers d'apres 
l'art. 7 de la Constitution · roumaine. 

I 

Satnmli,9ation.-Jncapacite wccessomle.-Effets jnridiqiics rle la 11a­
t-uralisation.-Recmmaissance de la lfltalite de Roiunain. 

L'incapacite successorale des 6trangers cl'acquerir 
des immeubles ruraux en Roumanie est d' ordre 
constitutionnel. La Constitution erige le droit cl'ac­
querir la propriete rurale en dro-it politique, ne 
pouvant donc etre accorde qu'aux Roumains ou 
a ceux qui se font naturaliser tels. 

L'article 7 de notre Constitution est devenu 
crlcbre par ses dispositions, qui se devisent en 
deux groupes : 

1. Les premiers alineas se referent au mode 
d'acquprir l'exercice des droits politiques. 

2. Le dernier alin6a contient la disposition 
prohibitive pour les 6trangers, relativement a 1'ac­
quisition de la propriete fonciere. 

l. -Naturalisation.-Il est nc'cessaire d'ctudier le 
cote constitutionnel de la naturalisation pour 
mieux comprendre ses divers consoquences juri­
diques en matiere de succession immobilicre. 

Pour obtenir la naturalisation, l'etranger doit 
mottre en mouvement tout l'organisme legislatif 
tel qu'i1 fonctionno pour les lois ordinaires ; car 

toute demande de naturalisation est un projet de 
loi sni generis qui diff ere des autres projets de lois 
par cela meme, que leur initiative n·est ni gou­
vernamentale ni parlementaire; le gouvernement 
saisi de la petition du demandeur la transforme 
en un projet ele loi, qui doit âtre vote par les 
deu,x Ohambres du Parlement et la loi doit en­
suite etre promulguee, puis sanctionnee et publiee. 

La Oonstitution prescrivant encore dans son 
art. 8 que: la nat·nraz.isation s'accorde par le pou­
voir legislatif donne au Parlement une des plus 
grandes prerogatives, lllli se refere a une sphere 
importante de politique naţionale et qui dans 
presque tous les pa,y::; est l'attribut du pouvoir 
execntif et qui tombe sous la prescription des 
lois orclinaires· et non sous la prescription con­
stitutionnelle. 

La clisposition du § 3 de l'art. 7, qui precede 
l'article ci-dessus ment.ionne, est plus catogo­
rique : la ncituralisat-ion ne peiit-13.tre accordee 
qu'individuellement et en vertu d'une Zoi, et par con­
scquent restreint l'exercice que le pouvoir legis­
latif pourrait commettre en accordant la natu­
ralisation 1

) . 

❖t ·X· 

On a vu des cas ou la naturalisation votee 
conform{mrnnt a la prescription constitutionnolle, 
se trouvait anihili>e par le meme rouage aclmi­
nistratif qui l'avait presentee au Parlement, mais 
qui a refuse ou bieu oublie de san:ctionner, pro­
mulguer et publier cette loi. 

Quel est au point de vu constitutionnel et ju­
ridique le sort ele ces naturalisations ? 

C'est un probleme cl'ordre politique qui merite • 
cl'ctro mentionne, parco q'une negligence d'un chef 
r.i'administration no peut effacer le vote de la 
representation nationale, a qui la loi fondamen­
tale a confie le clroit sacre el 'accorder les natu­
ralisations. 

1) Voye•1, notre article pub\i<'., el.ins C1wieml Jndicial', No, 
de 190G. 
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Le Ministre competent pourra etre oblige, par 
le controle de l'autorite judiciaire de ne pas re­
tarder la promulgation. II ne peut dependre de 
sa seule volonte d'anihiler une naturalisation, car 
dans ce cas la disposition speciale de l'art. 8, 
serait une singularite constitutionnelle. 

Meme la necessite d'obtenir l 'approbation par­
lementaire par l'intermediaire du gouvernement 
(art. 7, § 1) n'est qu'une simple mesure de pru­
dence prise par le legislateur constituant contre 
une faveur possible des parties · politiques. II 
existe donc pour l'administration un devoir mo­
ral et une obligation legale d'assurer une pro­
tection tres energique au naturalise en meme­
temps que force juridique au vote parlementaire. 
Cette administration ne doit pas meconnaître l'ap­
plication de la Oonstitution, quand precisement 
c'est a elle qu'a ete confie le soin de la faire 
respecter et non point d'en annuler les effets 
par ses refus ou par ses negligences. II est donc 
certain qu'au point de vue constitutionnel, c'est 
du Parlement que les naturalisations tiennent 
leur energie juridique et le role de sanction ai;i­
partenant a l'autorite publique ne doit pas de­
truire le role anterieur de la volonte nationale. 
Oependant quelques auteurs admettent que le 
simple refus de l'administration suffirait pour pri­
ver le naturalise de l'approbation legislative; mais 
dans ce cas, on constate, que tout l'appareil des 
formalites parlementaires toujours difficiles a rem­
plir, deviendrait inutile. 

* 
* * 

On a encore souleve en pratique la question 
de savoir: si la Ohambre des Deputes rejetant 
une naturalisation votee par le Senat, annule ainsi 
ou non le vote du Senat et s'il est necessaire 

· d'obtenir une seconde fois l'approbation du Senat, 
lorsque presentee une seconde foi·s a la Cambre 
cette naturalisation a ete vote.e. Ni la Constitu­
tion, ni le Reglement interieur des Assernblees 
legislatives ne prevoient ce cas. Dans la pratique 
parlementaire la solution de cette question a 
variee. Mr. Const. Dissesco croit qu'une telle na­
turalitation obtenue sans la repetition du vote 
de la premiere Assemblee n'est pas constitution­
nelle, le projet de loi rejete par l'autre Assemblee 
a ete detruit ainsi dans son existence legale; 
il faut donc une nouvelle demande initiale. 

Dans notre droit anterieur la distinction entre 
citoyen et etranger etait fondeo sur la difference 
des croyances r6ligieuses qui formait l'element 
constitutif do la, nationalite. 

Au XVI-eme siecle. on trouve do rr:;;trictiomi contrr le,; 
Juifs et rontrP Ies Arm{•1lie11s. 

===~========~ 
Les Coutumes du XVII-eme siecle contrennent des rescrits 

(glave), qui interclissent aux Juifs et aux heretiques cl'etre 
temoins contre les Chretiens et de preter serment. La Coutume 
de Govora imprimee en 1640, au temps du tres eclaire Prince 
regnant Matei Basarab Voevod, de tont le pays de Hongro­
Valachie, Les Coutumes imperiales ele Vasile Lupu, de 1646, 
et la Loi de Justice ele Matei V oda de Tergovishtea en 1652 
contiennent differentes restrictions. Matei Voda a ete jusqu'a 
prohiber aux vrais croyants de recourir aux services des me­
clicins Juifs, prohibition qu'on ne retrouve pas dans le code 
de son coutemporain Vasile Lupu. 

11 est a remarquer que le Juif baptise etait identifie aux 
Chretiens et jouissait meme ele quelques privileges; 011 leur 
pardonnait les fautes commises avant lem bapteme-, comroe 
clon de baptisme, clisent les Coutumes imperiales- tout ~era 
purine et restera comme s'il naissait une seconcle fois. L'Eta­
blissement de Stephane Racovitza de 1764, interdissait aux 
etrangers cl'avoir des droits civils et politiques dans le pays 
roumain. 

Le Reglement Organique, la Joi fondamentale, 
mise en vigueur en 18 31, accorde a.ux etrangers 
le droit d'obtenir la naturalisation, mais l'accorde 
seulement a ceux de rite chretien 2

) 

On distinguait la grande naturalisation qui con­
ferait tous Ies droits politiques (art. 379) et la 
petite natu,raUsation sans stage et sans l'intervention 
de l'Assemblee nationale (Obşteasca Adunare) qui 
accordait seulement Ies droits ci vils et les droits 
de commerce, ainsi que le droit de possession du 
sol (art. 379, alin. V). 

La Convention de Paris (7 /19 Aout 1858) etablit 
l'egalite de droits politiques pour Ies non Chretiens 
(Juifs) mais seulement a titre de voeux pour l'avenir. 
L'exercice deces droits, dit cette Conveti.tion, pourra 
aussi etre etendue aux autres cultes par disposition 
legislatives. 

Le Code Civil, mis en vigueur en 1865, qui 
abroge le Reglerµent Organique, ne reconnaît qu'une 
seule naturalisation qui est consideree comme un 
prinâpe d'ordre legislatif ord'inaire, car, d'apres 
son art. 9 tous Ies etrangers sans distinction de 
religion peu vent obtenir l'exercice des droits po­
litiques. 

La Const'itution de 1866 pose le principe, que les 
etrangers de rite chretien seulement peuvent ob­
tenir la naturalisation. Mais en 1879, apres le 
Traite de Berlin, diverses causes historiques et 
politiques qui sortent dl!. cadre de cette etude, ont 
contribuc a la modification apportee par notre droit 
constitutionnel et d'apres laquelle tous les etrangers 
sans distinction de croyance religieuse peuvent ob­
tenir l'exercice des droits politiques, par le procede 
que nous avons expose. 

Les dispositions du Code civil concernant la natu­
ralisation se trouvent abrogees par l'art. 7 de notre 
Constitution revisee en 1879. Seulement le dernier 
alinea de ]'art. 8, relativement aux enfants trouves 

2) Anteriourement Ies etrangcrs meme ce11x de rite chretien ne 
pouv,Lient olitenir ln, nn,t1u·alisation qu'en so maria,nt avec 1111e in­
cliyhw 110/Jle (pă,111;'i,11tea,J1c(L 110!,i!;L). 
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sur Jo territoire roumain, sans pere ni mere connus 
<1ui sont Roumains de clroit, est reste en vigueur. 
En dehors de ce cas unique, nul etranger ne peut 
devenir Roumain qu 'en vertu d'une loi. 

On doit encore remarquer, qu'en Roumanie l'exer­
cice des clroits civils ne depend pas de la qualite 
de citoyen, conformement a l'art. 6 du Code civil 
et Ies etrangers comme _ Ies nationaux profitent 
des avantages que la loi leur accorde dans leurs 
rapports prives a,vec d'autres personnes. L'exercice 
des droits politiques est seulement reserve aux 
citoyens. 

2. Incapacite successorale.-Le celebre paragraphe 
5 ele ]'art. 7 proclame dans les termes suivants 
cette incapacite : Seulement les Roumains ou ceux 
qui se seront fait 1iaturaliser Roumains, pourront 
acquerir des immeubles ruraitx en Roumanie. Les 
droits acqitis jusqu' a ce jour sont respectes. Les 
conventions existantes aujourd'hui deme·urent en vi­
guettr, avec toutes les clauses et les termes qu' elles 
contiennent. 

On sait que la Roumanie moderne a obtenu 
en 1866 son pacte fondamental, qui u'est qL1'uno 
reproduction plus ou moins fidele de la Consti­
tution de la Belgique de 1830. 

De toutes les dispositions constitutionnelles, 
l'art. 7 presque seul ost a maintenir 1'6tat des 
choses anterieurement existantes. 

Mais, par une etrange co·incidence, notro legis­
lateur constituant, qui ne s'etait pas inspire de 
la Constitution ,mglaise, a donne au pays roumain 
- en imitant la Belgique - une Constitution qui 
n'est que la mise en formule des principes cou­
tumiers (unwritten Constitution) de cette Consti­
tution anglaise, car d'apres le savant professeur, 
de l'Universite d'Oxford, ::\1r. Dicey: la Constitution 
belge est la reproduction ecrite de la Constitution 
anglaise 3

) 

Mais en outre, nos constituants ont incouciem­
ment ·complete la Constitution helge avec un prin­
cipe du droit public anglais, car la partie fi­
nale de l'art. 7 est identique a une disposition 
de la loi anglaise (Les etrangers ne peuvent pos­
seder a aucun titre un droit immobilier quelconque 
dans le Royaume-Uni) modifice profondement par 
la loi du 12 Mai 1870. 4

) Cette Joi connue sous 
le titre ahrege de Naturalisat-ion Act 1870 forme 
aujourd'hui le code de naturalisation et la con­
dition des etrangers en Angleterre. 

L'Angleterre est actuellement le pays oi:1 la li­
berte de tester est la plus absolue (Wills Acts). 

Mais en Angleterre, l'incapacite des etrangers 

B) A.V. Dicey. «Introduction to the study of the la.w of the Con­
stitution•, 1902, p. 86: The Belgian, Gonstifation coines very near 
to a wt·itten reprod1iction of the English Constitution. 

4) Act to amend the law relating to the legal condition of Aliens 
and British siib}ect. 

d'acquerir des immeubles, soit a titre hereditaire, 
bydescendance, soit a titre d'acquereur, by purchase 5

) 

n'a pas ete elevee au rang de principe constitu­
tionnel, car dans les pays anglo-saxones Ies mo­
difications des lois fonuamentales se font par la 
meme voie que pour Ies lois ordinaires. 6

). 

Nos constituants, connaissant la facilite avec 
laquelle on modifie chez nous les lois, ont inscrit 
l'incapacite successorale dans le pacte fondamental. 
Aujourd'hui, on peut clonc dire, que l'art. 7 dans 
son ensemble, eşt the standard de la Constitution 
roumaine et sa modification exige Ies voies legales 
de la revision constitutionnelle, ce qui dans notre 
monde politique serait considere comme un veri­
table wup d' Etat. 

Cette interdiction d'acquisition de la proprieto 
fonciere est dictee uniquement par l'interet de la 
conservat-ion nationale dit sol. 

(A suivre) LUCIAN HOLONEY 
Avocat 

Buca.rest 

Reînceperea cursului ele criminologie, 
ştiinţă şi legislaţiune penitenciară com1m­
rată la Facultatea ele Drept clin Bucureşti 

Miercuri la orele 4 1 / 2 d-l C. Rădulescu, Sub­
directorul-general al închisorilor, a reînceput cu . 
studenţii Facultăţii de Drept cursul său de cri­
minologie, ştiinţă şi legislaţiune penitenciară com­
parată. Un public foarte numeros şi select popula 
marea sală a Universjtăţii şi, în afară de studenţi, 
mulţi magistraţi, avocaţi şi profesori universitari, 
printre cari d-nii Gr. Ştefănescu, I. Tanoviceanu, 
etc., asistau la acest interesant curs inaugurat 
de d-l Rădulescu încă din anul 1908 şi autori­
zat de Ministerul de irn,trucţiune. In prelegerea 
de deschidere d-l Rădulescu; a vorbit despre E­
voluţiunea Dreptului penal şi a concepţiunii de 
pedeapsă, arătând împrejurările şi modul cum s'au 
născut noile ştiinţe Criminologia şi Fenologia. 
Că vechiul Drept penal, sub influenţa doctrinei fi­
lozofice a liberului arbitru, avea la fundamentul 
lui credinţa în libera voinţă a individului şi Con­
sidera crima ca o acţiune emanată din propria şi 
unica voliţiunei independent de orice altă in­
fluenţă străină criminalului. Responsabilitatea pe­
nală se deducea din responsabilitatea morală şi 
se pedepsea într'ânsa greşeala, păcatul. De aci 
ideea de expiaţiune a crimei care a imprimat ve­
chiului Drept penal al tuturor ţărilor caracterul 
unic de represiune, iar pedepsei acea cruzime şi 
rigoare medievală. 

5) Blackstone, Commentaries on the law of England 15-e ed. lll, 
8 et 80. · 

6). Sir William R. Anson, The Law and Cosfam of the Gonstitu­
tion, Oxford 1897. 
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Se căuta sub imperiul acestor doctrine nu a­
menda"rea culpabilului, ci suprimarea lui prin tor­
turile cele mai rafinate şi mai crude. Se avea in 
vedere numai crima, adică acţiunea, îar nu in­
dividul şi cauzele cari îl împinsese la crimă. A­
ceastă doctrină a pedepsei şi concepţiunea drep­
tului penal a fost susţinută şi apărată şi de fi­
lozofii Leibnitz şi Kant, mLri nu recunoşteau pe­
depsei alt rol decâ.t cel represiv şi suferinţa 
exemplară. Nici o altrt funcţiune de utilitate sau 
amendare nu se atrjbuia pedeps€Ji care izbea actul 
şi crima ca efect :=;;i produs al liberei şi nealte­
ratei voinţe . Aceste păreri deşi combătute de unii 
jurişti, filozofi şi sociologi ca Bentham, Hobes, 
Beccaria, etc., au continuat să domine spiritul 
Dreptului penal general sub şcoala clasică până 
în timpurile contimporano. La 1874 Lombroso cre­
ează în Italia noua şcoală antropologică sau po­
zitivistă, bazată pe observaţiunea şi studiul cri­
minalului nu al crimei. Irnpreună cu Henrico 
Ferri şi Garofalo, ei răstoarnă vechiul funda­
ment al Dreptului penal, înlăturând dela baza lui 
teoria liberului arbitru, demonstrând că acţiunile 
omeneşti şi deci crima nu sunt rezultatul liberei 
voinţe, ci contrarfo, produsul facto'rilor interni şi 
externi cari o determină. Astfel, admiţându-se 
teoria determinismului, se evoluţionă întreaga doc­
trină penală. Se începu a se studia nu acţiunea, 
ci factorii sociali cari o determină; nu crima, ci 
om11l, criminalul; şi astfel se născi1 Criminologia 
cr,re se ocupă cu studiul crimei şi al crimina­
lului ca produs şi fenome:q al factorilor sociali 
şi ai heredităţii. Sub influenţa acestei ştiinţe, care 
luă dela început o enormă dezvoltare, Dreptul 
penal evoluă ÎD domeniul sociologic, iar repre­
siunea se îndulci simţitor. Pedeapsa deveni in­
strument de moralizare şi amendare, şi deci u­
tilitaristă . Funcţiunile şi rolul pedepsei se cuprind 
astăzi in limitele justului şi a utilului, iar ea nu 
mai este legitimă decât în măsura în care este 
justă, nu este necesară decât în măsura în care 
este utilă şi nu mai poa,to fi admisibiH'L decât cu 
condiţiunea de a fi reparabilă. 

Din studiul şi rolul pedepsei se născu Fenologia 
sau ştiinţa penitenciară, car~ se ocupă cu studiul 
funcţiunilor ce ea trebuie să indeplinea,scă în so­
cietăţile moderne şi cu organizarea mijloacelor 
practice de adoptare a pedepsei la aceste func­
ţiuni. Din noile doctrine se născu asemenea cu­
rentul de Individirnlizare a pedepsei, care substitui 
consideraţiunile criminalului, celei ale crimei, şi 
care tinde a adapta complect sa,ncţiunile penale 
adevăratei responsabilităţi a, infractorului. 

In urmă cl-1 Rădulescu făcu istoricul şi deo­
sebirile şcolilor sociologice franceze, a lui Lacas­
sagne1 a şcolii utilitariste, a şcolii politice cri-

minaliste a lui Liszt, a şcolii rigoriste, etc., şi 
arată modul cum Dreptul criminal variază în timp 
şi în spaţiu. Demonstră că delictele sau crimele 
naturale, având la baza lor morala generală şi 
conştiinţa şi simţul moral social, sunt piLstrate în 
toate epocele şi în toate legislaţiunile penale, că 
variază numai in parte. lu acest sens arată cum 
incestul, blestemul, erezia, ateismul, etc., cari 
altădată erau considerate cu crime grave şi pe­
depsite cu moartea, astăzi sunt nepedepsite în 
cele mai multe legislaţiuni. Că variază în totul 
crimele factice, ele pur drept positiv, adică acele 
creiate de legiuitori în interes de utiMate, cum 
sunt delictele provenind din legile vânatului, pes­
cuitului, a vămilor, etc. 
După aceasta d-l Rădulescu aratt'L importanţa 

problemei criminalităţii în societăţile moderne, 
cum şi necesitatea cunoştinţei noilor ştiinţe 
pentru toţi aceia cari se ocupă cu studiul drep­
tului criminal şi chiar pentru sociologi. Descrie 
apoi catedrele universitare creic1te special pentru 
aceste ştiinţe în Franţa, Germania şi Belgia, cum 
şi importanţa clinicilor penitenciare adoptate şi 
ele d-sa. 

Terminând prelegerea, d-l Rădulescu a fost viu 
aplaudat de asistenţă. 

Cursul se continuă m fiecare Miercuri şi Sâm­
bătă la aceleaşi ore. 

Iscod. 

lnalta Curte de Casaţie şi Justiţie, Secţiuni-Unite 
Audienţa dela 12 Noemvrie 1909 

Preşedenţia d-lui G. N BAGDAT, prim-preşedinte 
- Ministerul finan{elor cu Primăria comunei Constan,a -

Competenţa secţiunilor-unite ale Curţii de casaţie. -
Cazul şi condiţiunile sub cari o afacere are a fi trimisă 
în secţiuni-unite. 
Incompetenţa ratione materire.- Dreptul de a fi inYo­

cată direct în Casaţie, şi chiar din oficiu de către Curtea 
de casaţie. 

Legea maximuţui taxelor comunale.-lmpuneri făcute 
pe temeiul acestei legi de către comisiunile comunale 
şi de apel.-Dacă odată aceste impuneri au rămas de­
finitive, ele mai pot fi anulate pe calea acţiunii prin­
cipale.- (Art. 20 şi 36 din Legea Curţii de casaţie, arti­
colul 109 din Proc. civilă, art. 6 din Legea de constatarea 
veniturilor comunale şi art. 2 şi 3 din regulamentul a-
cestei legi). · 

1. Din momentul ce o secţiune a Curţii de casaţie 
afirmă, prin încheierea sa, că s' a ivit din nou diver­
ginţă asupra unui punct supus judecăţii sale, această 
afi.rmaţiune este. îndestulătoare pentru a se constota 
şi decide că afacerea este in conformitate cu legea 
trimisă în judecata secţiunilor-zmitP.. 

2 După art. 109 din Proc. civilă, incompetenţa de 
ordine publică a unei instanţe se poate ridica chiar 
înaintea Curţii de casaţie în orice stare a procesului 
şi chiar din oficiu. 

Astfel, incompetenţa ratione materire este de ordine 
publicâ, căci mz depinde de particulari de a răsturna 
ordinea constituti~ă a diferitelor instanţe, consimţind, 
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prin tăcerea lor, ca să fie judecaţi de judecători că­
rora legea nu le-a dat cădere să judece, aşa că o 
asemenea incompetenţă, conform sus citatului articol, 
se poate invoca chiar din oficiu de către Curtea de 
casaţie. 

3. Singurele instanţe competente a se pronunţa atdt 
asupra cuantumului unui impozit cd.I şi mai ales a­
supra legalităţii acelui impozit, fiind cele instituite 
1.e legea şi regulamentul pentru constatarea şi perce­
paea veniturilor comunale şi de legea contribuţiunilor 
directe, din momentul ce partea a uzat de acele in­
stanţe, sazz nu a uzat în termenele stabilite, şi intr'urz 
caz şi într' altul impunerea este definitivă, aşa că păr­
ţile nu o mai pot ataca pe cale de ac/iune princi­
pală. 

4. Dacă un proces nu mai poate primi o urmare 
de judecată, casarea se pronunţă fără trimitere. 

Deciziunea 8/909.-Casată fără trimitere, după 
recursul făcut de Ministerul finanţelor, sentinţa 
Tribunalului Constanţa No. 281/904, dată ln pro­
ces cu Primăria comunei Constanta. 

Curtea, 
Ascultând pe d-l avocat C. Marinescu, care susţine că 

procesul în starea în care se găseşte nu putea fi trimis 
în judecata secţiunilor-unite, şi 

Pe d-l avocat Traian Fortun pentru Primăria Con­
stanţa, care conchise ca Curtea să decidă dacă secţiu. 
nile-unite sunt competente a judeca recursul de faţă. 

Deliberând, 
Asupra incidentului ridicat de avocatul Stalului : 
A vând în vedere că, prin acest incident, avocatul Sta• 

tului conchide că această I naltă Curte nu poate să ju­
dece în secţiunile-unite, chestiunea ce a fost ridicată din 
oficiu de secţiunea III-a a acestei !nalte Curji, şi a fost 
trimisă de acea secţiune în judecata secţiunilor-unite: 
aceea de a se şti dacă instanţa de fond, Tribunalul de 
Constanţa, era competentă să judece acţiunea intentată 
de Stat în contra Primăriei de Constanţa, acţiune ju­
decată prin. sentinţa adusă în recurs ; 

Având în vedere că, în susţinerea acestui incident, a­
vocatul Statului a invocat că de către secţiunea IIl-a 
a acestei I nalte Curţi nu s'a fâcut decât o singură dată 
diverginţă asupra cheatiunii de incompetenţă în discu­
ţiune, trimisă de acea secţiune în cercetarea secţiuni­
lor-unite, după cum ace.asta ar rezulta din jurnalul cu 
No. 426 din 28 Martie 1907 al acelei secţiuni; că, aşa 
fiind, conform art. 20 din Legea organică a acestei !nalte 
Curţi, în urma diverginţei, chestiunea trebuia judecată 
tot de acea secţiune împreună cu alţi trei consilieri 
traşi la sorţi dela celelalte două secţiuni, şi numai dacă 
nu se putea nici atunci forma majoritatea, se putea tri­
mite chestiunea în judecata secţiunilor-unite; 

Considerând că prin art. 20 din legea organică a a­
cestei I nalte Curţi regulează că o afacere se trimite în 
judecata secţiunilor-unite numai atunci când se face o a 
doua diverginţă asupra chestiunii supusă judecăţii, adică 
când o secţiune a lnaltei Curţi a fost constituită cu nu­
mărul de judecători ceruţi de lege pentru a judeca o 
afacere în civerginţă, şi nici atunci nu s'a putut forma 
majoritatea legală pentru darea deciziunii ; 

Considerând că din jurnalul cu No. 974./9(16 încheiat 
de secţiunea 111-a, prin care se constată prima diver­
ginţă, nu rezultă ceeace pretinde reprezentantul Sta­
tului, adică că prima diverginţă constatată prin acest 
jurnal nu s'ar fi făcut tot ast1pra chestiunii de in­
competenţa; 

Ca, 11stfel fiind, şi din momentul ce secţiunea m-a a­
cestei Curţi afirmă, prin jurnalul No. 426/907, că s'a i• 
vit din nou diverginţă asupra competenţei instanţei de 
fond, de a judeca acţiunea Statului, această afirmaţiune 

a Curţii este îndestulătoare pentru a se constata şi de­
cide că afacerea este în conformitate cu legea trimisă 
în judecata secţiunilor-unite; 

Pentru aceste motive, respinge incidentul, etc. 
Curtea deliberând, 

Asupra chestiunii de a se şti dacă în procesul de faţă 
instanţele de fond erau competente a judeca pe cale 
principală acţiunea introdusă de Stat în contra Primă­
riei comunei Constanţa, şi dacă chestiunea de incompe­
tenţă putea fi ridicată din oficiu de [nalta Curte de 
casaţie, cu ocazia judecării recursului introdus de Stat 
Io contra sentinţei Tribunalului Constanţa No. 281/904; 

Văzând art. 109 din Procedura civilă; 
Considerând că, după dispoziţiunile acestui articol, 

incompetenţa de ordine publică a instanţei se va putea 
ridica chiar înaintea Curţii de casaţie Io orice stare a 
procesului, şi chiar din oficiu; · 

Considerând că incompetenţa ratione materiz, de care 
este vorba în speţă, este de ordine publică, căci nu 
depinde de particulari de a răsturna ordinea constitu­
tivă a diferitelor instanţe, consimţind, prin tăcerea 
lor, ca să fie judecaţi de judecători cărora legea nu le-a 
dat căderea să judece diferendul dintre dânşii, aşa că 
o asemenea incompetenţă, conform sus citatului articol 
din Procedura civilă, se poate invoca chiar din oficiu 
de către Curtea de casaţie ; 

Considerând că, odată stabilit că această !naltă Curte 
a fost în drept să ridice din oficiu excepţiunea de in­
competinţă ratione malerire, de care este vorba în speţă, 
rămâne a se constata dacă instanţele de fond erau com­
petente a judeca pe cale principală acţiunea Statului 
îndreptată ln contra Primăriei Constanta ; 

Considerând că, din combinaţiunea art. 36 şi 101 din 
Constituţiune, rezultă ca, deosebit de Cmţile şi tribu­
nalele ordinare, puterea judecătorea~că se poate exercita 
şi prin jurisdicţiuni speciale cari se înfiinţează prin a­
nume legi speciale, şi, prin urmare, hotărîrile date de 
asemenea jnrisdicţiuni prin îndeplinirea formelor pres­
scrise de legea organizării lor trehuie să aibă aceeaş 
autoritate de lucru judecat ca orice b.otărire judecă­
torească, fără a se mai putea înlătura prin altă jude­
cată pe cale ordinară, căci, altfel, rezultatul ar fi ca 
şi cum acele jurisdicţiuni n'ar mai fi fost anume înfiinţate 
prin lege ; ba.încă, rezultatul ar fi şi mai rău dacă s'ar 
da de multe ori curs de judecată pe diterite căi, ceea ce 
nu poate să intre în intenţiunea legiuitorului ; 

Considerând că, în speţă , Primăria Constanţa, pe te­
meiul legii asupra maximului taxelor şi contribuţiu­
nilor comunale din anul 1893, a impus două corpuri 
de clădiri ale Ministerului de finanţe, destinate locuintei 
funcţionarilor vamali din acea localitate, la o taxă de 
2° / 0 asupra venitului constatat în conformitate cu legea 
impozitului funciar şi legea şi regulamentul pentru 
constatarea şi. perceperea veniturilor comunale; 

Considerând eă după art. 6, alin. 1, din legea de con­
statare a veniturilor comunale, combinat cu art. 2 din 
regulamentul acestei legi, constatarea zecimilor adiţio­
nale şi a contribuţiunilor comunale stabilite asupra ve­
nitului funciar, cum este în speţă, se face după rolu­
rile rămase definitive pentru perceperea contribuţiunilor 
directe către Stat; iar pentru perceperea unor asemenea 
venituri, autoritatea comunală întocmeşte roluri spe­
ciale în cari indică bazele impozabile şi taxele de per­
ceput; şi aceste roluri sunt supuse judecării comisiu­
nilor comunale şi de apel întocmite de Stat pentru con­
statarea contribuţiunilor sale, comisiuni pe lângă cari, 
conform art. 3 din regulamentul legii de constatarea 
veniturilor comunale, sunt ataşaţi câte un agent de 
constalare, cari reprezintă interesele comunei şi cari 
sunt obligaţi a lua extracte după deciziunile comisiu­
nilor comunale şi de apel privitoare la veniturile co­
munale, pe baza cărora vor face modificări în rolurile 
comunei; 

Considerând că din cele ce preced rezultă că singil­
rele instanţe de judecată competente a se pronunţa atât 
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asupra cuantumului impozitului, cât şi mai ales asupra 
legalităţii acelui impozit, sunt acele instituite de legea 
şi regulamentul de constatarea şi perceperea ,venituri­
lor comunale şi de legea contribuţiunilor directe; 

Considerând că dacă partea a uzat de acele căi, sau 
nu a uzat în termenul stabilit de acele legi şi regula­
mente, şi într'un caz si în altul impunerea este defi­
nitivă, şi, prin urmare: părţile nu o mai pot ataca prin 
acţiune pe cale ordinară ; 
Că din toate aceste puncte de vedere sentinţa Tri­

bunalului Constanţa No. 281/904 este dată fără compe-
tenţă, şi de aceea urmează a fi casată; . 

Considerând că întru cât procesul nu mai poate primi 
o urmare de judecată, conform art. 36 din Legea Curţii 
de casaţie casarea urmează a se face fără trimitere ; 

Pentru aceste motive, Curtea casează, etc. 

CURTEA DE APEL DIN BUCUREŞTI, S. I 

Audienţa dela 4 August 1909 

Preşedenţia d-lui N. P R O C O P E SC U. 
I. G., contraven&ie la legea zaharinei 

Decizia corecţională No. 60 

LPgea zaharinei. - Transformarea amenzii în închi­
soare. - Cine pronunţă această transformare ? -- Cum 
sunt considerate tribunalele, când judecă după legea 
zaharinei. - Caracterul sentinţelor lor. - Apel inad­
misibil. 

După art. 18 şi 19 din legea zaharinei tribunalele 

sunt considerate ca instanţe de apel, iar sentinţele 

pe cari le dau definitive, rămdnind contra lor 

ca singură cale de atac recursul in Ca:;aţiune. 

Sentinţele prin cari se transformă amenda con­

damnatului - in caz de nesolvabilitate - in în­

chisoare, fiind un accesoriu, ele · urmează calea 

principalei sentinţe de condamnare la amendă şi, 

deci, apelul contra lor este inadmisibil. 

Curtea, 

Asupra apelului făcut de [. G., contra sentinţei cu 
No. 1607/909 a Tribunalului Prahova, s. 1-a, prin care 
s'a transformat in 300 zile restul de amendl la care 
numitul fusese condamnat prin procesul-verbal încheiat 
de controlorul fiscal T. G. în ziua de 11 Martie 1906, 
aprobat de Ministerul de finanţe şi rămas definitiv în 
baza sentinţei cu No. 117/907 a aceluiaş tribunal; 

A vând în vedere incidentul de inadmisibilitatea ape­
lului de faţă, ridicat de d~l procuror; 

Ascultând concluziunile d-lui procuror şi pe ale ape­
lantului ; 

Având în vedere că din combinaţiunea dispoziţiunilor 
confinate în art. 18 şi 19 din legea pentru interzicerea 
importului zaharinei din 6 Aprilie 1902, rezultă cate­
goric că, prin derogatiune dela dreptul comun în această 
materie, tribunalele de judeţ sunt socotite ca instanţe de 
apel, iar sentinţele pronunţate ca definitive nu mai pot 
fi atacate decât pe calea recursului; deci. în· asemenea 
cazuri, şi condamnaţiunile prevăzute fn sentinţele date 
trebuesc considerate tot ca atari; 

Având în vedere că dacă. in cazul de condamnatiuni 
la amenzi, cel condamnat nu e în stare sau nu poate 
justifica sau asigura plata condamnaţiunilor, conform 
art. 26 din această lege urmează a fi trimis înaintea tri­
bunalului de prima instanţă pentru a se înlocui, conform 
art. 28 din Codul penal, amenda ptin închisoare ; sen­
tinţele ce se dau în asemenea materie de către tribunal, 
conform art. 19 aliniatul ultim, trebuie să fle socotite 

tot ca definitive, clici, după cum mai sus s'a. stabilit, 
tribunalul judecă tn ultimă instanţă cele conţmute în 
procesele-verbale dresate conform art. 16 şi urm. şi con­
firmate de administraţia centrală ; 

Având în vedere că înlocuirea amenzii prin închi­
soare de către tribunal fiind un accesoriu al principalului, 
nu poate urma decât calea principalului ; ori fondul 
procesului fiind judecat de tribunal în ultima instanţă, 
şi accesoriul urmează a fi judecat în ultimă instanţă; 

Că, aşa fiind, apelul de faţă este inadmisibil; 
Pentru aceste motive, respinge, etc. 

(ss) D Florescu; I. Baştea . 

Opiniune 

Asupra incidentului de neadmisibilitatea apelului ri­
dicat de d-1 procuror ; 

Având în vedere apelul părţii asupra sentinţei tri­
bunalului Prahova, s. 1-a, No. 1607 din Hi Iunie 1909, 
dată asupra transformării amenzii în închisoare, con­
form art. 26 din legea pentru interzicerea importului 
zaharinei; 

A vând în vedere că acest text de lege se mărgineşte 
a zice că, în toate cazurile de amendare, prevăzute de 
legea zaharinei, contravenientul insolvabil va fi reţinut 
şi trimes înaintea tribunalului de prima instanţă pentru 
înlocuirea amenzii cu închisoare potrivit art. 28 din 
Codul penal, fără să arate cum a făcut-o în art. 19 
unde este vorba de confirmarea procesului-verbal, dacă 
tribunalul se pronunţă în ultimă instanţă sau cu dreptul 
de apel ; . . . . 

Considerând că tăcerea leg1uitorulm nu poate fi ID· 

terpretată în sensul unei derogări dela principiul celor 
două grade de jurisdictie, şi, prin urmare, a răpirii ~rep­
tului de apel întru cât derogările nu se subînţeleg, c1 tre­
buesc a fi exprese; 
Că a se susţine că în cazul nostru tăcerea echiva­

lează cu o derogare, ar fi a se admite că şi în cazurile 
prevăzute de art. 7, 8, 10, 11 şi 12 din lege, atunci când 
inculpatul este trimis spre ai se aplica o pedeapsă de 
tribunal, acesta nu ar putea să se pronur.ite decât tot 
în ultimă instanţă - de oarece toate textele menţionate 
păstrează aceeaş tăcere - ceeace ar fi cu totul contrariu 
principiului de competenţă în materie penală; . 
Că nu se poate trage un argument în contra acestei 

teze din aceea că tribunalul se pronunţă în ultimă in­
stanţă asupra confirmării procesului-verbal, pentru că 
în acel caz este vorba de o măsură pecuniară şi tri­
bunalul se pronunţă în apel ca tribunal civil cum zice 
art. 19, pe când în cazul nostru este vorba de o mă­
sură privativă de libertate ce se pronunţă de tribunal 
nu ca civil, pentru că nu are competenţa ca atare să 
transforme amenda în închisoare, ci ca penal şi ca 
primă instanţă. pentru că art. 26 privitor vorbeşte de 
tribunalul de prima instanţl , ceeace implică în mod evi­
dent o a doua instanţă şi prin urmare şi apel, mai cu 
seamă că nu se poate concepe ca legiuitorul să fi avut 
mai multă solicitudine pentru condamnaţiunile pecu­
niare decât pentru cele privative de libertate ; 
Că , de altminterea, nu trebuie să se uite că există şi 

în legea zaharinei, ca si în legea VăQlilur la care se 
referă, între altele si art: 17, două căi: una civilă pentru 
confirmarea procesului-verbal, în ce priveşte conda.m• 
naţiunile pecuniare şi alta penală pentru condamna­
ţiunile la închisoare şi transformarea amenzei în în­
chisoare, căi cu totul independente una de alta şi 
guvernate de regule deosebite, încât dispoziţia după care 
tn civil tribunalul se pronunţă. în ultimă instanţă nu-şi 
are explicaţiunea in penal ; 

Consid~rând, pe lângă aceasta, că măsura de transfor­
mare na este nici un accesoriu propriu zis al unei 
condamnaţiuni definitive, ca să se susţin~ că urmează 
calea principală -- pentru că, cum este în speţă. mă~ura 
s'a luat înainte ca procesul-verbal sl fi foril întărit de­
finitiv de tribunal prin respingerea apelului contrave-
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nientului - ci are si un caracter preventiv, urmează şi 
din acest'punct de vedere a recunoaşte că există dreptul 
de apel; 

Pentru aceste motive, sunt de părere a se declara a­
pelul admisibil. 

(s) N. Procopeacu . 

OBSERVA ŢIE. - In legislaţi unea penală mo­
dernă apelul nu mai are caracterul politic din 
vremile trecute. In timpul republicii, romanii 
apelau sentintele magistraţilor la popor şi apelul 
se făcea numai cu acest scop principal, de·a lăsa 
poporul suveran apreciator chiar al faptelor parti­
culare ale cetăţenilor. In timpul imperiului această 
suveranitate de judecător a trecut, ca un element 
al puterii politice, la împăraţi şi mai târziu in 
F'rantd la regi 1). In epoca modernă-şi anume 
dela ·revoluţia cea mare franceză-puterea jude­
cătorească, deşi rămâne ca un element al puterii 
politice, are însă o organizaţiune şi o flintă cu 
totul independentă....; in mod ideal numai ea păs­
trează dependenţa de capul Statului, şi prin această 
legătură ideală se face trecerea dispoziţiunilor ei 
în alt element al puterii politice: puterea execu­
tivă. In organizaţiunea puterii judecătoreşti prin­
cipiul ce se urmează este garanţia că cetăţenii 
vor avea o judecată dreaptă, sau mai bine zis o 
apreciere a faptelor în afară de influenţele autori­
tătii, a persoanelor cu autoritate şi o evitare cât mai 
sigură a erorilor. Pentru a mulţumi acestui prin­
cipiu avem două grade de jurisdicţie complexă, ju­
decând în fapt şi in drept pricinele, şi o instanţă 
supremă de control pentru aplicarea corectă a 
textelor de lege. 

Se vede însă că puterea politică-Statul-nu se 
simte destul de bine apărat prin această indepen­
denţă a organelor judecătoreşti, şi mai ales nu-i con­
vine garanţia ce a ţinut sa dea particularilor că 
vor fi judecaţi in condiţiuni de a le fi cât mai la 
larg apărarea şi de a avea o cât mai mare liber­
tate de acţiune spre a-şi susţine opunerile. şi pre­
tenţiunile lor. De aceea ne vedem azi cu un 
voluminos material de legi speciale, cu rigori 
excesive, cu dezorganizarea spiritului judecătoresc 
si în general cu tot felul de surprinderi juridice. 
• Dar dacă Statul are drept să regrete marele 
succes al vremurilor moderne, de a avec1 institu­
ţiunea judiciară independentă şi cu o organiza: 
ţiune absolut liberală, nu înţelegem concursul mai 
mult decât curtenitor pe care îl dau instanţele 
noastre judecătoreşti de a-şi micşora din ce în ce 
puterea şi dreptul lor de a judeca. 

Mai lunile recule noi am publicat un studiu 

1) Faustin Helie: T. Vl, p~g 729. A se v.edea de asemeni 
un interesant studm al d-lm Henry Nezard m «Revue Gene­
rale d'Administration)) pe Octomvr1e 1909: Le cont1'6le .fu · 
ridictionnel, des i·eglements d'adrninisfration publiqtie. 

în această revistă 2), şi am arătat acolo pornirea 
Curţii noastre de casaţie de a pune legea specială 
deasupra dreptului comun. Negreşit că acel studiu 
de revistă, scris de un om cu mijloace restrânse 
de a convinge şi a interesa, a trecut cu totul ne­
observat. Insă noi adăogăm şi această notă de azi, 
mulţumiţi că avem prilejul să susţinem vederile 
noastre cu mai multă tărie. Căci, evident, decizia 
ce adnotăm, prin opinia majorităţii Curţii de apel 
din Bucureşti, secţia de vacanţă 1909, este un 
exemplu destul de limpede spre a convinge pe 
toată lumea că dreptul legilor speciale amenintă 
să considere ca un accident dreptul comun şi 
principiile ce-l călăuzesc. 

Este în speţă vorba de un apel contra unei 
sentinţe corecţionale, sentinţă care transformă o 
amendă în închisoare. D-l procuror-general ridică 
incidentul de neadmisibilitate a apelului, pentrucă 
legea zaharinei, în temeiul căreea se pronunţase 
amenda, consideră tribunalul ca instantă de apel; 
Curtea admite incidentul şi declară apelul introdus 
înaintea Curţii inadmisibil. 

Legea zaharinei are o organizaţiune procedu­
rală specială pentru constatarea contravenţiilor 
la această lege, pentru urmărirea şi executarea 
contravenienţilor. 

Să luăm din articolele ei pe acelea prin cari 
işi justifică Curtea de apel Bucureşti decizia de 
mai sus: 

Art. 18.- Orice proces-verbal prin care se va fi constatat 
vreo contravenţiune dela art .... , se va înainta in original -
cât se va putea mai neîntârziat - administraţiunii centrale a 
finanţelor, care, după ce-l va fi examinat şi va fi găsit că 
într'adevăr e întocmit în conformitate cu legea, îl va întări 
prin decizmnea sa aprobativă, prin care va hotărî în acelaş 
timp şi la câtă anume sumă Ul'mează să fie fixată amenda a­
plicabilă contravenientului, ţinând seamă intru aceasta atât 
de valoarea produselor confiscate, cât şi de gravitatea infrac­
tiunii eomise. 
• Procesul-verbal astfel întărit va forma un titlu suficient 
pentru executarea condamnaţiunilor civile, şi in virtutea lui 
se va putea păşi la această execuţiune, chiar dacă partea 
condamnată va urmări in justiţie anularea lui 

Art. 19 -In termen de cinci zile dela notificarea deciziunii 
aprobative a administraţiunii centrale, partea condamnată va 
putea face apel în contra acestei deciziuni la tribunalul civil 
respectiv, care va fixa înfăţişarea peste opt zile cel mult dela 
primirea cererii de apel. 

Ultimul aliniat. --Tribunalul va judeca în ultimă instanţă, 
şi sentinţa lui nu va putea fi atacată pe calea recm·sului in 
Casaţiune decât în termen de cel mult o lună dela pronun­
ţarea ei. 

Ce-l face pe Stat să fixeze termene scurte de 
judecată î Desigur grija ce o are de a termina 
cât maî repede cu contravenienţii la legea zaha­
rinPi ; dar amând0uă aceste articole se pronunţă 
clar că în contra procesului-verbal de contravenţie 
sunt două instanţe: 1) Administraţiunea centrală 
a finanţelor, şi 2) tribunalele civile ca instanţă 

2) Cui·ie1·ul Judiciar, No. 28/909: «Legile speciale şi drep• 
tnl con~um) . 
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de apel ; prin urmare, din art. 18 şi 19 nu se 
poate deduce că legiuitorul a căutat să suprime 
instanta de apel; că art. 19 spune că tribunalul 
va judeca în ultimă instanţă .... aceasta e un lux 
de ştiinţă al legiuitorului, căci lumea juridică sub­
înţelege că instanţa de apel e ultima instanţă de 
judecată a părţilor. Este surprinzător că in de­
cizia Curţii se alege numai calificativul că tri­
bunalele sunt in această materie instanţe de apel 
şi nu se observă întreaga organizaţie procedu­
rală, în ce condiţiuni tribunalele sunt instanţe 
de apel. 

Dar să lăsăm această argumentare de o parte 
(credem de altfel că am lămurit pe deplin că tri­
bunalele sunt instanţe de apel faţă cu Adminis­
traţia centrală a finantelor care e primă instanţă); 
Curtea de apel zice: «având în vedere că înlo­
cuirea amendai prin închisoare de către tribunal, 
fiind accesoriu al principalului, nu poate urma de 
cât calea principalului.. .. » Nu înţelegem aci apli­
cată teoria «accesorium sequitur principale», pan­
trucă e un non sens juridic· de a considera în 
principal o condamnaţiune pecuniară şi ca acce­
soriu o condamnatiune la închisoare. Personal nu 
ne putem explica destul · de clar tehnica acestui 
raţionament, dar credem că una este apelul la 
tribunal contra deciziei aprobative a Ministerului 
de finanţe şi alta este calea penală pentru transfor­
marea amendei tn închisoare 1 ). 

Art. 26. - In toate cazurile de amendă prevăzute prin a­
ceastă lege, contravenientul care nu va putea nici să justi­
fice că este ln măsură de a plăti amenda la care va fi fost 
supus pentru infracţiunea comisă de dânsul, nici să consem­
neze acea amendă, sau să prezinte o cauţiune valabilă pen­
tru achitarea ei, va trebni să fie reţinut şi trimes îndată 
înaintea tribunalului de primă instanţă pentru înlocuirea a­
celei amende cu lnchisoarea corespunzătoare, potrivit dispozi­
ţiunilor art. 28 din Codicele penal. 

Prin urmare, condamnatul la amendă, declarat 
insolvabil, va fi trimes înaintea tribunalului de 
primă instanţă şi amenda i se va transforma în 
închisoare conform art. 28 din Codul penal. Poate 
că cineva s'ar putea impresiona de citarea unui 
articol din Codul penal de către legiuitor şi să 
admită că, dacă legiuitorul s'a oprit aci, legea 
trebuie aplicată cu textul ei restrâns ; însă atunci 
legile speciale ar trebui să aibă fiinţă cu totul 
în afară. de dreptul comun şi judecătile ar fi peste 
putinţă de făcut. Iată în legea zaharinei chiar 
două chestiuni, spre a înţelege mai bine ideea. Tribu­
nalul va fi format in judecare cu procuror? Dacă e un 
minor contravenientul, procurorul trebuie să depue 
concluziuni 11 Legea zaharinei nu spune. Nu voiesc să 
stăruiesc mai mult, dar aşi putea pune o sumă de 
chestiuni de asemenea natură si încheierea este că e . 

peste putinţă să nu ţinem seamă de dreptul comun 
judecând în materia unei legi speciale. 

Am arătat în deajuns, credem, că tribunalul 
chemat să transforme amenda în închisoare, nu 
poate da o sentinţă definitivă ; sentinta lui e su­
pusă apelului. 

O consideraţiune de ordin general : dacă deci­
ziunea ce adnotăm ar fi un caz izolat, nu am fi 
făcut această adnotare. lnsă, cum am spus mai 
sus, se vede o întreagă tendinţă în această di­
recţiune. In decizia de faţă se sterge dreptul de 
apel; tntr'o hotărîre recentă Curtea de casaţie 
nu dă dreptul de recurs 3) şi o sumă de alte de­
ciziuni şi hotărîri de acest fel se văd în revistele 
juridice. 

Acum câţiva ani secţia III-a de contencios a 
Casaţiei era creiată pentru apărarea în contra ar­
bitrarului administrativ ; dar această pornire de 
a opri părţile să se judece înaintea instanţelor 

judecătoreşti de către ele înşile, printr'o inter­
pretare excesiv: de riguroasă şi forţată a legilor 
speciale, este cel mai puternic sprijin ce se poate 
da nemilosului arbitrar al agenţilor administra­
tivi şi poliţieneşti. 

Noi ne-am făcut datoria de cronicar şi obser-
vator. 

Noemvrie, 1909. 

8) Curiei·ul Judiciar, No. 64/909, 

Cons. Popescu 
Avocat 

A apărut tomul IX (partea I-a) din Explicaţiunea 
teoretică, şi practică a Dreptului civil român, de rl-1 
Dimitrie Alexandresco. (Comentariul o,rt. 1410 - 14.90, 
1.qo2 din Codul civ·iV, Acest volum cuprinde studii a­
mănunţite asupra Legii proprietarilor, precum şi as_upra 
bezmanului, embaticului sau emfiteozei. Preţul 10 lei. 

Parte.L a dona din acest volum, care va apare în cursul Junei 
Ianuarie l 910, cuprinde : Societatea, Mandatul, Comodatul şi 
Imprnmutnl, precum i;ii tablele întregului volum. 

Comandele se f a,c la ziarul « Curierul Judiciar•, unele 
se găsesc de vânzare şi celelalte volume. 

A apărut : Tratat de <lrept comercial clupă doctl"ină 
şi jurispruclenţă. Despi·e asociaţiimile în partioipatie şi 
soci.&tătile civile şi străine, volum ul II, partea 1, de C. N 
Toneanii, avocat, Galaţi . Se găseşte de vâm;are la li­
brăria Negoescu şi Maniţiu pe preţul de 4 Iei, unde se 
află şi volumul I pe preţ de 8 lei şi Falimentele, par­
tea I şi II, ambele pe preţ de 6 lei. 

A apărut : Voi. III Explicaţiuni teoretice şi practice 
asupra Coclului de comerţ de d-l Gr. V. Maniu. Primele 
două volume au fost premiate de Academia Românii. 

Pl'eţul 12 lei. Depozit la Ciwienil Judiciar ca.re serveşte la ce 
rere orice ci'trţi de drept, române şi streiue. 

Rugăm stăruitor pe abonaţii rămaşi în întârziere cu plata 
abonamentelor, să trimită sumele datorate prin mandat postai 
dfrect la administraţia ziarului <Curierul Judiciar• Bumn·eşti 
sau să plătească la prezentare numai în mâna încasatorilor ; 
I. RIVEANU pentru 1>1·ovincie şi I. ST. TUDOROIU pentru' 

1 A O . . . Capitală, în schimbul chitanţelor ce vor emite din 1·egistrul cu 
) se vedea ·urim·ul Judiciai„ No. 75/909. matcă, investite cu ştampila: CURIBRUL JUDICIAR. 
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